REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 20 mai 2014
L’an deux mil quatorze et le vingt mai à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : M Gérard HEYRAUD (Dany QUIBLIER)
                                                      M Philippe CLAVIER (Christophe DELORD)

Secrétaire de séance : Madame Myriam GAILLARD
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 16 mai 2014
2014.05.01    REVISION DU LOYER DU LOCAL COMMERCIAL

                     BALCON DES ALPES
Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune loue un local commercial à M. DELATTRE pour l’exercice de son activité professionnelle.

Une révision est prévue au contrat de bail en fonction de l’évolution de l’indice INSEE de la construction.

Le loyer actuel est de 395,82€ HT.

En application de la formule de révision, Monsieur le Maire informe que le loyer devrait s’élever à la somme de 403 € HT au 1er avril 2014.

Afin de favoriser le développement de l’activité commerciale sur la commune, Monsieur le Maire propose de ne procéder à aucune augmentation et de maintenir le loyer de ce local commercial à la somme mensuelle de 395,82 € HT à compter du 1er avril 2014.
Monsieur GAGNAIRE attire l’attention des élus sur le fait que la prochaine révision devra prendre pour base de calcul le montant du loyer ainsi déterminé.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( décide de maintenir le loyer de ce local commercial à 395,82 € HT par mois à compter du
    1er avril 2014
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.05.02    SUBVENTION BUDGET BALCON DES ALPES
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers que l’équilibre du budget primitif « Balcon des Alpes » pour l’année 2014 nécessite le versement d’une subvention par le budget communal.

Conformément à l’état des crédits inscrits au budget communal primitif voté lors de la séance du conseil municipal du 25 avril 2014, Monsieur le Maire propose que le budget communal abonde le budget « Balcon des Alpes » à hauteur de 12 000 €. 

Monsieur GAGNAIRE s’étonne de la nécessité de prendre une telle délibération et exprime son inquiétude quant à la position du contrôle de légalité au regard de cette décision.
Monsieur BOUVIER s’interroge sur le devenir des locaux encore disponible sur le site du Balcon des Alpes. Monsieur le Ma
ire précise son intention de lancer très rapidement une large réflexion sur cette question afin de parvenir à la location des  216 m² concernés. Monsieur GAGNAIRE exprime le souhait que les élus consulaires soient associés à cette réflexion.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( valide le versement de la somme de 12 000 € du budget communal au bénéfice du budget

     Balcon des Alpes
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.05.03   CESSION DES CERTIFICATS D’ECONOMIE 

                    D’ENERGIE AU SDE 07
Le dispositif des Certificats d’Economie d’Energie (CEE), instauré par la loi n° 2005-781 de programme fixant les orientations de la politique énergétique (loi POPE) du 13 juillet 2005, repose sur une obligation triennale de réalisation d’économie d’énergie imposée par les pouvoirs publics aux fournisseurs d’énergie appelés les « obligés ».

La loi n° 2010-788 portant engagement national pour l’environnement (loi Grenelle II) a modifié la loi de 2005 en renforçant le dispositif. Elle prévoit que les fournisseurs peuvent s’acquitter de leur obligation par la récupération des CEE sous peine de devoir payer une pénalité libératoire. Ces certificats sont obtenus sous certaines conditions à la suite d’actions d’économie d’énergie ou par l’achat à d’autres acteurs ayant mené ces actions.

Les CEE peuvent être obtenus par « les obligés » mais également par les personnes morales de droit public réalisant des actions d’économie d’énergie désignées par « les éligibles ».
Ce mécanisme permet ainsi aux collectivités d’obtenir une aide financière contribuant à la réalisation d’économies d’énergie.

Le volume minimal d’économie d’énergie susceptible de faire l’objet d’une demande de CEE est fixé à 20 GWh Cumac. Les collectivités locales, groupement ou établissements publics peuvent déposer une seule et unique fois par année civile une demande de CEE dont le volume est inférieur à ce seuil. Toute autre demande inférieure à ce seuil devra s’effectuer par le biais d’un regroupement avec d’autres éligibles ou obligés afin de le dépasser.

Considérant que le SDE07 a subventionné en 2013 des travaux d’amélioration énergétique sur notre patrimoine d’éclairage public consistant au remplacement des ballons fluorescents et le cas échéant à la mise en place d’horloges astronomiques,

Considérant que cette action est éligible à ce dispositif,

Considérant la technicité du dispositif et les conditions de plus en plus restrictives pour valoriser ces actions,

Considérant que le SDE07 se propose de mutualiser la valorisation des CEE générés dans le cadre d’opérations de rénovation de l’éclairage public réalisées et subventionnées en 2013 par ses soins pour le compte de ses communes adhérentes,
Considérant que le SDE07 utilisera les recettes issues de la valorisation financière de ces CEE pour contribuer à la réalisation d’actions futures de maîtrise de la demande en énergie,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
( décide de céder au SDE la totalité des CEE relatifs à cette opération de rénovation de l’éclairage public réalisée en 2013,

( donne son accord pour fournir exclusivement au SDE07 l’ensemble des documents permettant de valoriser cette opération au titre du dispositif des CEE,
( mandate le SDE07 pour la signature des documents nécessaires à la demande des CEE auprès des services de l’Etat.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2014.05.04    REMISE GRACIEUSE DE PENALITES
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal qu’un administré l’a sollicité afin d’obtenir une remise gracieuse de pénalités suite à la délivrance d’un permis de construire PC 19711A0005 ayant donné lieu à la mise en recouvrement d’une taxe locale d’équipement pour un montant total de 10 095 €.

Le règlement de la deuxième échéance ayant été effectué au-delà de la date d’exigibilité fixée par l’administration fiscale, des pénalités de retard d’un montant total de 467 € sont réclamées au pétitionnaire.

En application de l’article L251 A du livre des procédures fiscales, il appartient aux assemblées délibérantes des collectivités territoriales de prononcer sur la remise gracieuse des pénalités réclamées.

Compte tenu du montant significatif en principal de la taxe dont s’est acquitté le contribuable, Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’émettre un avis favorable à la demande de remise gracieuse de pénalités
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( prononce la remise gracieuse des pénalités de retard mises en recouvrement à l’encontre de l’administré concerné
(donne  tous pouvoirs au maire pour accomplir les formalités permettant d’aboutir à l’arrêt des poursuites
Présents : 23


Votants : 23

Pour : 
22 

Abs : 1 

Contre : 0
2014.05.05  CONSTITUTION DE LA COMMISSION DES 

                   IMPOTS DIRECTS
Madame CHAMBON, première adjointe en charge des finances, informe le Conseil municipal que l’article 1850 paragraphe 3 du Code Général des Impôts indique que dans les deux mois suivants le renouvellement général des conseils municipaux, il est nécessaire de procéder au renouvellement des membres de la Commission Communale des Impôts Directs.

Pour ce faire, le Conseil municipal doit dresser une liste de 16 commissaires titulaires et de 16 commissaires suppléants au sein desquels le Directeur des Services fiscaux retiendra 8 commissaires titulaires et 8 suppléants.

Les commissaires doivent être de nationalité française et âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits à l’un des rôles des impôts directs locaux dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission.

Le choix des commissaires doit être effectué de manière à assurer une représentation équitable des personnes respectivement imposées à chacune des quatre taxes locales et en tenant compte de l’importance des hameaux  existant dans la commune.

Un commissaire titulaire et un commissaire suppléant doivent être domiciliés en dehors de la commune.

Enfin, la commune comportant un ensemble de propriétés boisées, un commissaire titulaire et un commissaire suppléant doivent être propriétaires de bois ou de forêts. 

A la demande des élus, des précisions sont apportées sur le rôle et le fonctionnement de la commission communale des impôts directs.
Mme CHAMBON propose au Conseil Municipal de soumettre à la Direction des Services fiscaux les 16 commissaires titulaires et les 16 commissaires suppléants du tableau ci-joint.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( approuve le tableau tel qu’annexé à la présente délibération
Présents : 21


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire rappelle que le scrutin européen se déroulera le 25 mai prochain et demande à chaque élu d’assurer un temps de présence selon le tableau des permanences établi en commun ;
· Il fait part au conseil des modalités de fonctionnement de l’Office de tourisme intercommunautaire : cette structure s’est organisée sous forme de commissions thématiques ouvertes aux élus, aux professionnels et aux bénévoles. Monsieur le Maire invite les élus à participer sans restriction à l’une ou l’autre de ces commissions selon leur souhait et leur intérêt ;
· Il remercie les adjoints respectivement chargés des travaux et de la communication pour la rédaction des comptes rendus suite à la réunion de leur commission. Il précise que compte tenu de la charge que ce travail représente, ces comptes rendus ne seront pas rédigés systématiquement ;
·     Monsieur le Maire évoque enfin la question des rythmes scolaires et précise que du fait des annonces successives du ministre de l’éducation et malgré les rencontres régulières organisées avec l’AFR et les maires du Val d’Ay, les contours de cette réforme demeurent extrêmement flous alors même que la date butoir se rapproche. Il ressort du débat engagé entre les élus que si le bien-fondé de la réforme n’est pas remis en cause, ses dernières  modalités d’application conduisent à la dénaturer. Par ailleurs, sa mise en œuvre à la rentrée 2014 semble précipitée et ne permettra pas le temps de réflexion nécessaire à la genèse d’un projet cohérent susceptible de respecter le rythme des enfants et de satisfaire l’ensemble des acteurs de la vie scolaire. 
En conséquence, le conseil municipal propose d’attendre la réunion des maires des communes membres de l’agglomération de ce jeudi 22 mai avant de se prononcer sur la mise en œuvre de cette réforme.
(  Tour de table
· Monsieur PASCAL informe les élus de l’activité de la bibliothèque :

· dédicace d’un roman « Une petite vie » par Mme Paulette PASCAL le 21/05 de 16 à 19h ;
· dédicace d’un roman « Les années dentelle » par M Raymond PASCAL le 11 juin à 18h ;
· projet de participation aux journées du patrimoine les 20 et 21/09/2014 sur le thème « patrimoine culturel, patrimoine naturel » ;
· projet d’exposition en lien avec le centenaire de la première guerre mondiale;
· Madame NONNENMACHER s’interroge sur les modalités d’information des familles au regard des aides à caractère social dont elles peuvent bénéficier. La première adjointe précise que le CCAS organisera prochainement  une journée d’accueil des nouveaux arrivants au cours de laquelle sera diffusé ce type d’information. Dans l’attente, les familles sont invitées à passer en mairie ou à contacter directement l’élue en charge de cette thématique ;
· Madame MOURET signale que les riverains du quartier La Plaine se plaignent de l’affaissement du chemin au niveau de la propriété ROUCHIER. Ce point sera inscrit à l’ordre du jour de la prochaine commission travaux ;

· Monsieur BOUVIER informe qu’il a été sollicité par un riverain d’une zone actuellement concernée par l’extinction partielle de l’éclairage public la nuit afin que cette extinction  impacte l’ensemble des quartiers de la commune à tour de rôle. Il est rappelé que l’idée qui préside à ce dispositif est de l’étendre à d’autres quartiers sans pour autant que les premiers quartiers concernés ne retrouvent un éclairage permanent ;
· Madame CHARRIER observe que l’extinction survient trop tôt (minuit) lorsque des festivités sont organisées sur le site de la Garde et rend de ce fait dangereux la circulation sur ce secteur à l’issue des spectacles ou manifestations. La mise en place d’une programmation spécifique pour les jours de spectacle sera étudiée ;
· Monsieur GAGNAIRE fait remarquer qu’après avoir consulté les documents relatifs à l’endettement de la commune, il constate que le montant des emprunts garantis est supérieur au montant des emprunts souscrits par la commune.
Il précise par ailleurs que si des économies de consommation d’énergie sont effectivement réalisées par la commune du fait du changement des lampes sur le réseau d’éclairage public, il convient également de négocier le tarif des abonnements consentis par les fournisseurs d’énergie ;
· Monsieur QUIBLIER informe les élus que lors de la première réunion du syndicat Cance-Doux, Monsieur BALAY (maire de la commune de Sécheras) a été désigné en qualité de Président et Monsieur Gérard HEYRAUD en qualité de vice-Président  Ce dernier est également délégué au sein de la structure SERENA qui constitue la réunion des syndicats Cance-Doux et Annonay-Serrières ;
Il informe par ailleurs les élus que les riverains de la route de Pêche-Morel sont conviés ce mercredi 28 mai 2014 à 19h30 à une réunion d’information préalable aux travaux qui se dérouleront sur ce secteur ;

· Madame AUBERT informe les élus que les enfants des classes de CM1 et CM2 des deux écoles de la commune participeront à une plantation de fleurs le jeudi 22 mai,
· Madame CLEMENT remercie les élus qui lui ont transmis des articles pour alimenter le prochain « Echo » à paraître courant juin. La relecture des articles aura lieu le lundi 26 mai lors de la prochaine réunion de la commission communication ;
· Monsieur JAMONAC rappelle le calendrier des manifestations les plus proches :

· vendredi 23 mai : concours de pétanque des sapeurs-pompiers
· samedi 24 mai et dimanche 25 mai : exposition de l’ARAM (vernissage le 24 à 11h45)
· vendredi 30 mai : concours de pétanque de l’association des jeunes

· 31 mai et 1er juin : finales de basket à La Garde
· samedi 31 mai : tournoi inter associatif de foot

· mardi 3 juin : conte musical par les enfants de l’école privée et les enseignants de l’école de musique à l’Espace Montgolfier
· vendredi 6 et samedi 7 juin : spectacle de danse à l’Espace Montgolfier
· samedi 14 juin : festival CoquelicoTempo à l’Espace Montgolfier

et des réunions des commissions municipales :

· mercredi 4 juin à 18 h : commission environnement-forêt

La séance est levée à 22h05.       
